
 

 

FORMULE 40—DEMANDE À UN JUGE 

DEMANDE À UN JUGE 

ÉTAPE 2 

DÉPOSEZ  la DEMANDE À UN JUGE en l’apportant ou en la postant 

au greffe de  la Cour  territoriale. Vous devrez verser un droit.  Le 

personnel déposera  l’original au dossier de  la Cour territoriale. Si 

une audience est  requise,  le personnel du greffe  fixera une date 

d’audience  au  moins  21  jours  à  compter  de  la  date  de  la 

DEMANDE ou selon ce qu’ordonne le juge. 

ÉTAPE 3 

Le greffe de  la Cour  territoriale vous enverra,  ainsi qu’à chacune 

des parties, une copie de  la DEMANDE À UN JUGE déposée et,  le 

cas échéant,  l’AVIS D’AUDIENCE. Avis de  la date et de  l’heure de 

l’audience est prévu dans la DEMANDE À UN JUGE. 

Dans  les  cas  urgents,  il  se  peut  qu’un  juge  puisse  rendre  une 

ordonnance même si les autres parties n’ont pas reçu signification 

de  la  DEMANDE  À  UN  JUGE  et  de  l’AVIS  D’AUDIENCE.  S’il  faut 

procéder  ainsi,  assurez‐vous  d’expliquer  la  situation  dans  votre 

DEMANDE  À  UN  JUGE  pour  qu’un  juge  puisse  tenir  compte  de 

votre argument. 

[alinéas 21(1)a) et (2)a)] 

ÉTAPE 1 

REMPLISSEZ la DEMANDE À UN JUGE clairement, en écrivant en 

lettres moulées ou à l’ordinateur. 



DEMANDE À UN JUGE

COUR TERRITORIALE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

Nᵒ DE DOSSIER

GREFFE

DEM
AN

DE
À

U
N

JU
G

E

Une demande sera présentée à la Cour territoriale des Territoires du Nord-Ouest le

Date
à

Heure

ou plus tard, dès que le permet le
rôle de la Cour territoriale.

au
Lieu de l’audition de la demande

Inscrivez les nom, adresse
et numéro de téléphone
du défendeur figurant sur
la DÉCLARATION.

Inscrivez les nom, adresse
et numéro de téléphone
du demandeur figurant sur
la DÉCLARATION.

DE :

Inscrivez les nom, adresse
et numéro de téléphone
de la personne ou de
l’entreprise qui fait la
DEMANDE.

NOM DEMANDEUR

ADRESSE

CITÉ, VILLE, COLLECTIVITÉ TERRITOIRE/PROVINCE CODE POSTAL TÉLÉPHONE

NOM DÉFENDEUR

ADRESSE

CITÉ, VILLE, COLLECTIVITÉ TERRITOIRE/PROVINCE CODE POSTAL TÉLÉPHONE

NOM

AUTEUR DE LA DEMANDE

ADRESSE

CITÉ, VILLE, COLLECTIVITÉ TERRITOIRE/PROVINCE CODE POSTAL TÉLÉPHONE



Si vous avez coché la case
« autre », précisez
l’ordonnance demandée.

Cochez les cases
pertinentes.

Indiquez si les autres
parties doivent être
informées de la demande.

L’auteur de la DEMANDE sollicite une ordonnance :

renouvellant une réclamation
(paragraphe 3 (10) des Règles en matière
civile);

ajournant l’instruction (paragraphe22(5)
Règles en matière civile);

autorisant la signification par un autre moyen
ou la dispensant (paragraphe 4(4) des Règles
en matière civile);

changeant la date de l’instruction devant la
Cour territoriale (paragraphe 6(9) des Règles
en matière civile);

autorisant la tenue de la conférence de
règlement, l’instruction ou l’audience par
téléphone ou par une méthode audiovisuelle
(paragraphe 22(17) Règles en matière civile);

autre (précisez la règle pertinente, selon le
cas) :

autorisant la présentation d’un avis de mise en
cause contre le tiers (alinéa 7(1)b) des Règles
en matière civile);

annulant un jugement par défaut
(paragraphe 8(13) des Règles en matière
civile);

autorisant le dépôt de la défense suite au
dépôt d’un avis de défaut (paragraphe 8(8) des
Règles en matière civile);

renouvelant l’avis de mise en cause si
l’affidavit de significationon n’a pas été déposé
dans le délai prévu (paragraphe 7(6) des
Règles en matière civile);

le dispensant de payer les droits
(paragraphe 3(2) du Règlement sur les droits
relatifs aux services jurdiciaires);

annulant une conférence de règlement ou une
audience, ou la reportant (paragraphe 22(3)
Règles en matière civile);

prenant n’importe laquelle des mesures
relatives à la saisie-arrêt (pension alimentaire)
(paragraphe 19(13) des Règles en matière
civile);

annulant la convocation à l’audience sur le
paiement (alinéa 16(9)a) des Règles en matière
civile);

annulant l’entente et rendant une ordonnance
selon les dispositions de l’entente annulée et
des dépens (paragraphe 9(13) des Règles en
matière civile);

l’autorisant à modifier le contenu d’un
document qu’il a déposé (alinéa 11(1)b) des
Règles en matière civile);

Cochez si la rubrique se poursuit sur une PAGE SUPPLÉMENTAIRE (formule 45). Assurez-vous d’annexer la page en question.

Sans avis Avec avis



Les faits sur lesquels se fonde la DEMANDE sont les suivants :

Précisez les faits que vous
voulez que la Cour prenne
en consideration et
ensuite, signez la
demande.

Cochez si la rubrique se poursuit sur une PAGE SUPPLÉMENTAIRE (formule 45). Assurez-vous d’annexer la page en question.

J’atteste que ces faits sont vrais _____________________________
Signature de l’auteur de la demande

Date Greffier de la Cour territoriale
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